
 

 
 
 
 
 

CONSEIL D’ADMINISTRATION  
Du 7 décembre 2023 à 10H00 

OBJET :  
 

8/ RESSOURCES HUMAINES 

8.1 / Régime indemnitaire des agents de la Fonction Publique Territoriale 
 

 
Délibération n° 2023 031 CA 

 
17 administrateurs sont présents, 3 administrateurs ont donné un pouvoir, le quorum est atteint. 

Sont présents : 
M. Bertrand OLLIVIER, Président, désigné par le Conseil Départemental,  
M. Jean-Jacques BAYER, désigné par le Conseil départemental, 
M. Jean-Pierre BRUNSEAUX, désigné par l’U.D.A.F de la Haute-Marne, 
M. Serge BURTE, élu par les locataires, 
Mme Michelle COLLARD, élue par les locataires,  
M. Robert COSTANZA, désigné par le Conseil Départemental, 
M. Thierry DEGLIN, désigné par les associés des collecteurs du 1% logement, 
Mme Sophie DELONG, désignée par le Conseil Départemental, 
M. Denis FAHY, élu par les locataires, 
M. Manuel GALLAND, désigné par l’Union Départementale C.G.T, 
M. Olivier GIRARDOT, désigné par l’union départemental CFDT,  
Mme Anne-Marie GORSE, désignée par le Conseil Départemental, 
M. Michel HUARD, désigné par le Conseil Départemental, 
Mme Marie-Noëlle HUBERT, désignée par la Caisse d’Allocations Familiales de la Haute-Marne, 
M. Dominique MERCIER, désigné par le Conseil Départemental,  
M. André NOIROT, désigné par le Conseil Départemental, 
M. Dominique THIEBAUD, désigné par le Conseil départemental, 
 
Sont représentés : 
Mme le Préfet de la Haute Marne, représentée par Mme Laura BECK, Cheffe du Bureau de l’Habitat (DDT), 
Mme Anne-Marie NEDELEC, Vice-présidente, désignée par le Conseil Départemental (Pouvoir à M. THIEBAUD), 
M. François ROBIN, représentant une association œuvrant dans le domaine de l’insertion (Pouvoir à M. 
HUARD), M. Damien THIERIOT, désigné par le Conseil Départemental (Pouvoir à M. OLLIVIER). 
 
Sont absents : 
M. Michel ANDRÉ, désigné par le Conseil départemental, Mme Anne CARDINAL, désignée par le Conseil 
départemental, Mme Amina TAYRI, élue par les locataires, 
 
Assistent en outre à la réunion : 
M. Jacques CHAMBAUD, Directeur général, Mme Sandra CATTAN, Directrice des ressources internes, Directrice 
générale adjointe, M. Gauthier DAUPHIN, société KPMG, M. Christophe LEGROS, Directeur patrimoine, Mme 
Coralie LOZANO, Secrétaire du CSE, Mme Corinne MORO, Directrice financière, Cindy SCHMITT, assistante de 
Direction. 
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Régime indemnitaire des agents de la Fonction Publique Territoriale 

 

Par délibération du 8 décembre 2016 le Conseil d’Administration a délibéré sur les modalités de mise Par 
délibération du 8 décembre 2016 le Conseil d’Administration a délibéré sur les modalités de mise en place du 
Régime Indemnitaire des agents relevant de la fonction publique territoriale (RIFSEEP). 
 
Or, depuis 2016 plusieurs arrêts de juridictions administratives sont venus préciser les règles de maintien ou 
non du versement de l’IFSE en cas d’absence mais également les critères pouvant être pris en considération 
pour la modulation du Complément Indemnitaire Annule (CIA). Ces arrêts, qui concernent la Fonction Publique 
d’Etat, obligent à la suppression du versement de l’IFSE (indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise) à 
des agents durant leur placement en congé de longue maladie ou de longue durée (cf Conseil d’Etat n°448779 
du 22 novembre 2021) et interdisent la prise en compte du critère lié à l’absence pour la modulation du CIA 
(Cour Administrative d’Appel de Versailles a jugé le 31 août 2020). 

 
En application des dispositions de l’article L 714-4 du code général de la fonction publique les organes 
délibérants des collectivités fixent les régimes indemnitaires de leurs agents dans la limite de ceux dont 
bénéficient les différents services de l’Etat. 
Le principe de parité interdit donc à une collectivité de prévoir un régime indemnitaire supérieur ou versé dans 
des conditions plus avantageuses que ce qui est prévu dans la fonction publique d’Etat. 
 
Il convient donc, pour tenir compte de ce principe, de modifier : 

- les modalités de maintien de l’IFSE durant certains congés maladie  
- les critères de modulation du CIA en supprimant l’absence 

 
I- Concernant l’IFSE  

 
Les modalités mises en œuvre prévoient, entre autres : 
 

5/ Les modalités de maintien ou de suppression de l’I.F.S.E. :   

 Le versement de l'IFSE sera maintenu dans les conditions suivantes en cas d’absence pour : congé maladie 
ordinaire, congé longue maladie, congé grave maladie, congé longue durée: au-delà de 5 jours ouvrés 
(franchise), le montant de l'IFSE sera diminué progressivement et versé dans les proportions suivantes: 

- Du 1er au 30ème jour calendaire d'absence : 2/3 
-  Du 31ème au 60ème jour calendaire d'absence : 1/3 
- Au-delà du 60ème jour calendaire d'absence : plus de maintien 

 
Le décompte de ces jours d'absence sera effectué en cumul sur une période de 12 mois glissants. 

 
Le versement de l'IFSE sera totalement maintenu sans condition de délai en cas d'absence pour congé pour 
maladie professionnelle, congé pour accident du travail, congé de maternité, paternité, accueil d’un enfant 
ou adoption, autorisations d’absence pour évènements familiaux. 
 
En cas d'absence injustifiée, le versement de l'IFSE sera suspendu dès le 1er jour.  

 
L’article ci-dessus doit donc être modifié comme suit : 
 

5/ Les modalités de maintien ou de suppression de l’I.F.S.E. :   
  
Le versement de l'IFSE sera maintenu dans les conditions suivantes en cas d’absence pour congé maladie 
ordinaire : au-delà de 5 jours ouvrés (franchise), le montant de l'IFSE sera diminué progressivement et versé 
dans les proportions suivantes : 

- Du 1er au 30ème jour calendaire d'absence : 2/3 
- Du 31ème au 60ème jour calendaire d'absence : 1/3 
- Au-delà du 60ème jour calendaire d'absence : plus de maintien 
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Le décompte de ces jours d'absence sera effectué en cumul sur une période de 12 mois glissants. 
 

Le versement de l'IFSE sera totalement maintenu sans condition de délai en cas d'absence pour congé pour 
maladie professionnelle, congé pour accident du travail, congé de maternité, paternité, accueil d’un enfant 
ou adoption, autorisations d’absence pour évènements familiaux. 
 
En cas d’absence pour congé longue maladie, congé grave maladie, congé longue durée ou d'absence 
injustifiée, le versement de l'IFSE sera suspendu dès le 1er jour.  
 

II- Concernant le CIA 
 
Les modalités mises en œuvre prévoient, entre autres : 
 
4/ La modulation du montant du CIA :   
 
Le montant individuel versé à l’agent est compris entre 0 et 100% du montant maximal prévu 
réglementairement.  
 
La circulaire ministérielle du 05/12/2014 relative aux modalités de mise en œuvre du R.I.F.S.E.E.P. précise que le 
montant maximal de ce complément indemnitaire ne doit pas représenter une part disproportionnée dans le 
régime indemnitaire total applicable aux fonctionnaires et préconise ainsi que ce montant maximal n’excède 
pas :  

- 15% du plafond global du R.I.F.S.E.E.P. pour les fonctionnaires de catégorie A, 
- 12% du plafond global du R.I.F.S.E.E.P. pour les fonctionnaires de catégorie B, 
- 10% du plafond global du R.I.F.S.E.E.P. pour les fonctionnaires de catégorie C.  

Cette préconisation est valable pour le montant maximal et également à titre individuel. 
 
Il est décidé d'appliquer les mêmes règles que pour la prime variable individuelle définie pour les salariés 
relevant du droit privé, aussi bien pour le pourcentage réellement attribué que pour les critères de modulation 
qui sont les suivants : 
 
Il est tenu compte, pour le montant de cette prime : 

- de la qualité du travail,  
- du comportement,  
- des absences,  
- de l’atteinte des objectifs fixés à l'agent. 

 
Dans la limite du montant annuel maximal précité, un montant supplémentaire pourra également être attribué 
en raison de la participation à un projet ou une réalisation exceptionnelle. 
 
L’article ci-dessus doit donc être modifié comme suit : 
 
4/ La modulation du montant du CIA :   
 
Le montant individuel versé à l’agent est compris entre 0 et 100% du montant maximal prévu 
réglementairement.  
 
 
 
 
 
 
 



Page 4 sur 4 
 

HAMARIS, OPH de la Haute-Marne - Conseil d’Administration d’HAMARIS en date du 7 décembre 2023 
***** 

Régime indemnitaire des agents de la Fonction Publique Territoriale 

 

La circulaire ministérielle du 05/12/2014 relative aux modalités de mise en œuvre du R.I.F.S.E.E.P. précise que 
le montant maximal de ce complément indemnitaire ne doit pas représenter une part disproportionnée dans le 
régime indemnitaire total applicable aux fonctionnaires et préconise ainsi que ce montant maximal n’excède 
pas :  

- 15% du plafond global du R.I.F.S.E.E.P. pour les fonctionnaires de catégorie A, 
- 12% du plafond global du R.I.F.S.E.E.P. pour les fonctionnaires de catégorie B, 
- 10% du plafond global du R.I.F.S.E.E.P. pour les fonctionnaires de catégorie C.  

Cette préconisation est valable pour le montant maximal et également à titre individuel. 
 
Il est décidé d'appliquer les mêmes règles que pour la prime variable individuelle définie pour les salariés 
relevant du droit privé, aussi bien pour le pourcentage réellement attribué que pour les critères de modulation 
qui sont les suivants : 
 
Il est tenu compte, pour le montant de cette prime : 

- de la qualité du travail,  
- du comportement,  
- de l’atteinte des objectifs fixés à l'agent. 

 
Dans la limite du montant annuel maximal précité, un montant supplémentaire pourra également être 
attribué en raison de la participation à un projet ou une réalisation exceptionnelle. 
 
Le Comité Social et Economique a été consulté en tant que Comité Technique sur cette modification durant sa 
réunion du 30 novembre 2023. 
 
Pièce jointe en annexe : Régime indemnitaire complet modifié 
 

***** 
APRES EN AVOIR DELIBERE, le Conseil d’Administration DECIDE, à l’unanimité : 

- De valider la modification relative aux modalités de maintien de l’IFSE dans les conditions 
indiquées ci-dessus 

- De valider la modification relative aux critères de modulation du CIA dans les conditions 
indiquées ci-dessus 

- D’autoriser le Directeur Général à procéder aux dépenses correspondantes, 
- D'autoriser le Directeur Général à prendre toutes les dispositions utiles en application de la 

présente délibération. 
 

 
RESULTAT du VOTE : A L’UNANIMITÉ 

 Chaumont, le 7 décembre 2023 
 
 
 
 

 
 

 
 
 


